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Fora démocratiques
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ClientEarth : qui sommes-nous ?
 



We use the law to:
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Empower people
and promote the
rule of law

Protect the 
natural world

Fight climate 
change1 32



Cycle de vie du Droit
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Qu’est-ce qu’un litige
fructueux ?

6

• Responsabilité et réparation par les
autorités ou entreprises

• Annulation, cessation, correction de l’acte
ou du comportement illégal

• Abandon du projet de décision ou d’activité
litigieuse

• Amélioration du projet sous la « menace »
de contentieux ?

• Effet à long terme sur le comportement et
les décisions des autorités et entreprises ?  
Effet de levier



Droit international : la Convention d’Aarhus



3ème pilier : accès à la
justice
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• Objectif d’accès large à la justice

• Pour le “public concerné” ; ONG environnementales
réputées avoir un intérêt

• Accès aux procédures administratives ou judiciaires
contre des actes de particuliers ou d’autorités
publiques n’agissant pas dans l’exercice de
pouvoirs judiciaires ou législatifs

• Qui peuvent « aller à l’encontre du droit national [ou
UE] relatif à l’environnement »

• Comité d'examen du respect des dispositions de la
Convention d'Aarhus

• Conclusions et recommandations non obligatoires que
les Parties doivent approuver



Craeynest : Jugement interlocutoire du TPI néerlandophone de Bruxelles, 15 décembre 2017
L’Affaire Climat/Klimaatzaak: Jugement du TPI francophone de Bruxelles, 17 juin 2021
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• Craeynest c. Région de Bruxelles Capitale & Bruxelles Environnement: 5 résidents de Bruxelles et ClientEarth

• L’Affaire Climat/Klimaatzaak: ASBL Klimaatzaak, 58 587 personnes et 82 arbres (irrecevables faute d’être sujets de droit)

• Recevabilité sur le fondement de l’art. 9(3) de la Convention d’Aarhus :

• Art. 1382 c. civil est un « fondement de droit interne de la responsabilité civile environnementale des pouvoirs publics et fait partie,
à ce titre, du droit national de l’environnement tel que visé par l’art. 9(3) »

• « Critères éventuels de droit interne » = Art. 17 et 18 du c. judiciaire : avoir un intérêt personnel et direct (pas d’actio popularis), né
et actuel

• Personnes physiques : pas d’intérêt personnel dans Craeynest mais l’intérêt direct suffit ≠ intérêt personnel reconnu dans Klimatzaak  

• Les ONG ont un « statut privilégié » par la Convention d’Aarhus : art. 9 sans effet direct mais les conditions de recevabilité nationales doivent lui
donner son plein effet

• Le dommage moral de l’ASBL (l’atteinte à l’intérêt collectif qu’elle défend) diffère d’un préjudice écologique lésant la nature et la société toute
entière (admis en France – art. 1246 et 1248 c. civil)



Droit européen : les procédures
européennes et le Règlement d’Aarhus



Procédures européennes
“classiques”
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• Actions directes en annulation (263(4) TFUE)
☻Individus et ONGs non recevables        (Plaumann,

25/62,1963 ; Carvalho, T-330/18, 2019)                       
sauf contre le rejet de leurs requêtes en réexamen (reg.
Aarhus)

• Actions en intervention (40(2) Statut CJUE)
☻Nécessite l’action principale d’un tiers

• Questions préliminaires en interprétation ou
validité (267 TFUE)
☻Nécessite l’accès à la justice au niveau national,  le

renvoi de la question par le juge & du temps

Voir : ACCC/C/2008/32 Union Européenne et ACCC/C/2015/128 Union
européenne



Le Règlement d’Aarhus (UE) 1367/2006 révisé (6 oct. 2021)
Règlement de 2006 Amendements du 6 oct. 2021

Objet : recours gracieux ! Réexamen interne, par son auteur, d’un acte susceptible de contrevenir au
droit de l’environnement au sens du Règlement d’Aarhus (portée large)

Actes administratifs sujets à
rééxamen 
(ni judiciaires, ni législatifs)

- Portée individuelle
- Effet juridique
- Effet extérieur

- Portée individuelle et générale
- Effet juridique
- Effet extérieur

Recevabilité des ONG - Indépendante et sans but lucratif
- Objet premier : protection de l’environnement dans le cadre du droit de

l’environnement
- Existe > 2 ans et active

Recevabilité des autres membres du
public 

- Soit atteinte à leurs droits +
directement affectés

- Soit intérêt public suffisant + 4000
citoyens dans 5 EM avec 250
citoyens dans chaque EM

- Représentés par ONG ou avocat
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Quels actes ?
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• Portée individuelle : ex. autorisations de
mise sur le marché de produits ou
substances (chimiques, OGM)

• Portée générale : ex.

• Actes délégués à la Taxinomie sur la finance
durable

• Décisions fixant les quotas de pêche

• Décisions relatives aux émissions des
véhicules en conditions de conduite réelle

• Actes exclus : aides d’Etat, concurrence



A voir et à améliorer…

A voir

• Réponses des autorités aux requêtes en réexamen

• Etendue du contrôle juridictionnel sur les requêtes et les actes
sous-jacents

A améliorer

• Recevabilité des individus : encore très restreinte

• Recours à l’encontre des actes législatifs ?

• Recours à l’encontre d’autres actes administratifs : aides d’Etat

Omid Armin
at unsplash
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Pour aller plus loin
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• Guide (en anglais) à destination des
autorités, juges, ONG et juristes

• 4 chapitres sur l’accès à la justice dans
les Etats Membres et 1 dans l’UE

• Màj en février 2021: attention à la
revision du Règlement d’Aarhus en
octobre 2021 ! 

• Egalement sur www.clientearth.org 

http://www.clientearth.org/


Participez, agissez !

Juliette Delarue

jdelarue@clientearth.org

www.clientearth.org

Environmental Democracy Lawyer/Juriste
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